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ÉCO-INDUSTRIES EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO : 
déterminants institutionnels, potentiel structurel  

et trajectoires de transition écologique 

par 

Jérôme ETAMBALAKO OKITO 
Octave MAKWALA YANUKWA 

(Tous) Apprenants, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion 
Université de Kinshasa 

Résumé 

La République Démocratique du Congo (RDC), dotée d’un capital naturel exceptionnel, demeure confrontée à 
une contradiction structurelle entre exploitation extractive intensive et impératif de durabilité. Cet article analyse les 
conditions d’émergence des éco-industries en RDC comme levier de transformation structurelle vers une économie 
verte. Mobilisant le cadre théorique de l’écologie industrielle (Frosch & Gallopoulos, 1989), de l’économie circulaire et 
de la théorie institutionnelle (North, 1990), l’étude adopte une méthodologie documentaire analytique fondée sur une 
revue critique de la littérature scientifique et des données institutionnelles récentes. 

Les résultats montrent que le potentiel éco-industriel congolais repose sur quatre piliers : abondance des 
ressources renouvelables, pression environnementale croissante, transition énergétique mondiale et opportunités 
d’investissements verts. Toutefois, les contraintes institutionnelles, la faiblesse des infrastructures, le déficit de 
financement vert et l’instabilité réglementaire limitent la structuration du secteur. 

L’article conclut que le développement des éco-industries en RDC dépend d’une réforme institutionnelle 
profonde, d’une stratégie industrielle verte intégrée et d’un alignement entre gouvernance extractive et transition 
écologique. 

Mots-clés : éco-industries, transition écologique, gouvernance environnementale, économie circulaire, RD Congo 

Abstract 

The Democratic Republic of Congo (DRC), endowed with exceptional natural capital, faces a structural 
contradiction between intensive extractive exploitation and sustainability imperatives. This paper analyzes the 
emergence conditions of eco-industries in the DRC as a lever for structural transformation toward a green economy. 
Drawing on industrial ecology (Frosch & Gallopoulos, 1989), circular economy theory, and institutional theory (North, 
1990), the study adopts a documentary analytical methodology based on a critical review of scientific literature and 
recent institutional data. 

Findings reveal that Congo’s eco-industrial potential rests on four pillars: renewable resource abundance, 
increasing environmental pressure, global energy transition, and green investment opportunities. However, 
institutional weaknesses, infrastructure deficits, limited green finance, and regulatory instability constrain sectoral 
structuring. 

The study concludes that eco-industrial development in the DRC requires deep institutional reform, an 
integrated green industrial strategy, and alignment between extractive governance and ecological transition. 

Keywords : eco-industries, ecological transition, environmental governance, circular economy, DR Congo 

INTRODUCTION  

La transition écologique s’impose désormais comme une exigence structurelle des économies 
contemporaines, au croisement des impératifs climatiques, énergétiques et industriels. L’intensification du 
changement climatique, la dégradation accélérée des écosystèmes et la raréfaction des ressources naturelles 
ont conduit à une remise en cause du modèle productiviste linéaire fondé sur l’extraction, la consommation 
et le rejet (Georgescu-Roegen, 1978 ; IPCC, 2021). Dans ce contexte, l’économie verte et l’économie circulaire 
apparaissent comme des cadres normatifs et opérationnels visant à concilier croissance économique et 
soutenabilité environnementale (WCED, 1987 ; Geissdoerfer et al., 2017). 

Dans les pays riches en ressources naturelles, cette transition revêt une complexité particulière. La 
littérature sur la « malédiction des ressources » souligne que l’abondance minérale peut paradoxalement 
freiner la diversification productive, renforcer la dépendance extractive et affaiblir les institutions (Sachs & 
Warner, 2001 ; Auty, 2001). La tension entre exploitation intensive des ressources et impératif de durabilité 
y est donc structurelle. Les économies extractives se trouvent confrontées à un dilemme : comment 
transformer la rente naturelle en levier de transformation industrielle durable sans aggraver les 
déséquilibres environnementaux et sociaux ? 

La République Démocratique du Congo (RDC) illustre de manière emblématique cette contradiction. 
Premier producteur mondial de cobalt — minerai stratégique dans la fabrication des batteries lithium-ion 
— la RDC occupe une position centrale dans les chaînes de valeur de la transition énergétique mondiale 
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(World Bank, 2020). Cette insertion dans l’économie mondiale bas carbone ne se traduit cependant pas 
encore par une transformation structurelle interne. Le pays demeure caractérisé par: 

- une forte dépendance à la biomasse solide, utilisée par environ 90 % des ménages comme 
principale source d’énergie domestique (IEA, 2022 ; Schure et al., 2011) ; 

- une industrialisation limitée et une faible diversification productive, avec une prédominance du 
secteur extractif dans les recettes d’exportation (Banque mondiale, 2023) ; 

- une dégradation accélérée des écosystèmes forestiers, liée à la déforestation, à l’exploitation 
minière artisanale et à l’expansion agricole non durable (Rudel, 2013 ; Tchatchou et al., 2015). 

Cette configuration révèle une asymétrie fondamentale : la RDC alimente la transition énergétique 
mondiale tout en demeurant confrontée à une vulnérabilité énergétique et environnementale interne. Le 
modèle extractif dominant reste largement linéaire, peu intégré localement et faiblement orienté vers la 
valorisation durable des ressources. 

Dans cette perspective, les éco-industries, définies comme l’ensemble des activités économiques 
produisant des biens et services destinés à prévenir, réduire ou corriger les atteintes à l’environnement 
(Erkman, 1998), apparaissent comme un levier potentiel de transformation structurelle. En s’inscrivant dans 
le cadre de l’écologie industrielle (Frosch & Gallopoulos, 1989) et de l’économie circulaire, elles proposent 
une logique systémique dans laquelle les flux de matières et d’énergie sont optimisés, les déchets valorisés 
et les externalités environnementales internalisées. 

Toutefois, le développement des éco-industries ne relève pas uniquement d’une disponibilité en 
ressources naturelles ou d’une volonté technologique. Il dépend étroitement de la qualité des institutions, 
de la stabilité du cadre réglementaire et des incitations économiques mises en place (North, 1990). La 
littérature institutionnelle montre que la capacité d’un pays à transformer son capital naturel en capital 
productif durable repose sur l’efficacité des règles formelles et informelles qui structurent les 
comportements économiques (Acemoglu & Robinson, 2012). 

Dès lors, la question centrale de recherche s’énonce comme suit : dans quelle mesure les éco-industries 
peuvent-elles constituer un vecteur crédible de transformation structurelle et de développement durable en 
RDC, malgré les contraintes institutionnelles, financières et infrastructurelles existantes ? Cette interrogation 
implique une double analyse : l’évaluation du potentiel structurel des éco-industries dans le contexte 
congolais et l’identification des déterminants institutionnels et économiques susceptibles de conditionner 
leur émergence. 

L’hypothèse centrale soutenue dans cette recherche est que le développement des éco-industries en 
RDC dépend principalement de la qualité des institutions, de l’accès au financement vert, de la cohérence 
des politiques industrielles environnementales et de l’intégration des chaînes de valeur locales dans la 
transition énergétique mondiale. 

Autrement dit, l’émergence d’un secteur éco-industriel viable en RDC ne saurait être le simple produit 
de l’abondance des ressources naturelles ; elle suppose une transformation institutionnelle, financière et 
stratégique profonde, capable d’articuler gouvernance extractive, innovation technologique et inclusion 
socio-économique. 

Ainsi, cette étude s’inscrit dans une réflexion plus large sur les trajectoires de transition écologique 
dans les économies extractives africaines, en examinant la capacité de la RDC à passer d’un modèle de rente 
minière à un modèle de valorisation durable et circulaire des ressources. 

I. CADRE THÉORIQUE 

L’analyse du développement des éco-industries en République Démocratique du Congo s’inscrit dans 
une perspective théorique intégrée mobilisant l’écologie industrielle, l’économie circulaire et la théorie 
institutionnelle. Ces trois approches, complémentaires, permettent d’articuler la dimension technique des 
systèmes productifs, la rationalité économique de la circularité et les conditions institutionnelles nécessaires 
à la transformation structurelle. 

1.1. L’écologie industrielle : fondement systémique de la transformation productive 

L’écologie industrielle apparaît à la fin des années 1980 comme une réponse conceptuelle à la crise 
environnementale associée au modèle industriel linéaire. Dans leur article fondateur publié dans Scientific 
American, Frosch et Gallopoulos (1989) proposent une analogie entre les écosystèmes naturels et les systèmes 
industriels. Dans la nature, les déchets d’un organisme deviennent les ressources d’un autre, créant ainsi des 
cycles fermés de matière et d’énergie. Transposée au système productif, cette logique implique que les flux 
industriels soient organisés de manière circulaire plutôt que linéaire. 
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Cette approche rompt avec le paradigme dominant fondé sur l’extraction intensive des ressources, la 
production de masse et l’élimination des déchets. Ayres (1994) souligne que la fermeture progressive des 
cycles de matières constitue une condition essentielle de soutenabilité à long terme, dans la mesure où les 
ressources naturelles sont limitées et où les capacités d’absorption des écosystèmes sont finies. Erkman 
(1998) approfondit cette perspective en montrant que l’écologie industrielle ne se limite pas à une gestion 
optimisée des déchets, mais suppose une reconfiguration systémique des chaînes de valeur et des 
interactions interentreprises. 

Le concept de symbiose industrielle, développé notamment par Lombardi et Laybourn (2012), illustre 
cette dynamique de coopération entre entreprises visant à mutualiser les flux de ressources et à réduire les 
externalités négatives. L’écologie industrielle devient ainsi un cadre stratégique de restructuration 
territoriale, dans lequel les zones industrielles sont conçues comme des écosystèmes intégrés. 

Dans le contexte congolais, marqué par une forte dépendance extractive et une valorisation limitée 
des sous-produits miniers ou agricoles, l’écologie industrielle offre un cadre pertinent pour penser la 
transformation des flux matériels et énergétiques. Elle permet d’envisager la valorisation locale des résidus 
miniers, la transformation durable de la biomasse et la réduction des pertes dans les chaînes 
agroalimentaires. Toutefois, sa mise en œuvre dépend de la capacité organisationnelle et infrastructurelle à 
coordonner les acteurs économiques. 

1.2. L’économie circulaire : cadre économique de la soutenabilité 

L’économie circulaire prolonge et opérationnalise les principes de l’écologie industrielle en les 
inscrivant dans une rationalité économique globale. Elle vise à substituer au modèle linéaire un modèle 
fondé sur la régénération des ressources, l’allongement des cycles de vie des produits et la minimisation des 
déchets (Geissdoerfer et al., 2017). Cette approche repose sur l’idée que la croissance économique peut être 
découplée de l’épuisement des ressources naturelles grâce à l’innovation technologique et organisationnelle. 

Pearce et Turner (1990) avaient déjà mis en évidence l’importance de l’internalisation des coûts 
environnementaux dans les systèmes économiques. De même, le rapport Brundtland (WCED, 1987) souligne 
que le développement durable suppose une articulation équilibrée entre performance économique, équité 
sociale et protection environnementale. L’économie circulaire s’inscrit dans cette continuité normative en 
proposant un modèle productif moins intensif en ressources primaires et plus efficient dans l’usage des 
matières. 

Cependant, comme le montrent Kirchherr et al. (2017), la transition vers une économie circulaire ne 
se limite pas à l’adoption de technologies propres. Elle implique une transformation systémique des modes 
de production, des comportements de consommation et des politiques publiques. Elle suppose également 
l’existence d’incitations économiques favorables, d’un cadre réglementaire stable et d’une capacité 
d’innovation suffisante. 

Dans le cas de la RDC, l’économie circulaire pourrait constituer un levier stratégique de diversification 
industrielle. La valorisation locale des minerais critiques, le recyclage des déchets urbains, la transformation 
agro-industrielle durable et le développement des énergies renouvelables représentent des opportunités 
majeures. Toutefois, la circularité demeure entravée par l’informalité économique, la faiblesse des 
infrastructures de transformation et l’insuffisance des investissements en recherche et développement. 
1.3. La théorie institutionnelle : déterminant structurel de la trajectoire éco-industrielle 

Si l’écologie industrielle et l’économie circulaire fournissent les outils conceptuels de la transition 
écologique, leur concrétisation dépend fondamentalement des structures institutionnelles. La théorie 
institutionnelle, développée notamment par North (1990), considère les institutions comme l’ensemble des 
règles formelles et informelles qui structurent les interactions économiques et déterminent les incitations des 
acteurs. 

Dans les économies riches en ressources naturelles, la qualité des institutions joue un rôle décisif dans 
la transformation ou la stagnation productive. Sachs et Warner (2001) montrent que l’abondance minérale 
peut engendrer une dépendance excessive à la rente extractive lorsque les institutions sont faibles. Acemoglu 
et Robinson (2012) distinguent ainsi les institutions inclusives, favorisant l’investissement productif et 
l’innovation, des institutions extractives, orientées vers la captation de rente. 

Appliquée au contexte congolais, cette grille d’analyse met en lumière le rôle central de la 
gouvernance des ressources naturelles, de la stabilité réglementaire environnementale et de la capacité 
administrative. La faiblesse de ces dimensions limite l’investissement dans les technologies propres et freine 
l’émergence d’un secteur éco-industriel structuré. L’absence de mécanismes robustes de financement vert et 
de coordination intersectorielle constitue également un obstacle majeur. 
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Ainsi, l’émergence des éco-industries en RDC ne peut être comprise uniquement à travers la 
disponibilité en ressources naturelles ou le potentiel énergétique. Elle dépend de la transformation des 
incitations institutionnelles et de la cohérence des politiques publiques en matière industrielle et 
environnementale. En d’autres termes, la transition éco-industrielle est autant un processus politique et 
institutionnel qu’un processus technologique. 

L’articulation entre écologie industrielle, économie circulaire et théorie institutionnelle permet de 
construire un cadre analytique cohérent pour analyser la trajectoire des éco-industries en RDC. L’écologie 
industrielle fournit la logique systémique de gestion des flux, l’économie circulaire propose le cadre 
économique de valorisation durable, tandis que la théorie institutionnelle explique les conditions 
structurelles nécessaires à leur mise en œuvre. La transition vers des éco-industries viables suppose ainsi 
une transformation simultanée des structures productives, des modèles économiques et des cadres 
institutionnels. 

II. MÉTHODOLOGIE DE L’ETUDE 

La présente recherche adopte une approche qualitative à dominante documentaire et analytique, 
adaptée à l’exploration des dynamiques structurelles et institutionnelles des éco-industries en République 
Démocratique du Congo. Ce choix méthodologique se justifie par la nature exploratoire et stratégique de la 
problématique, qui vise à comprendre les conditions systémiques d’émergence d’un secteur éco-industriel 
dans un contexte extractif. Selon Yin (2018), l’analyse documentaire constitue une méthode pertinente 
lorsque l’objet d’étude concerne des politiques publiques, des cadres institutionnels et des trajectoires 
structurelles de développement. 

La première étape de l’étude a consisté en une revue systématique de la littérature scientifique 
internationale portant sur l’écologie industrielle, l’économie circulaire, la gouvernance environnementale et 
la théorie institutionnelle. Cette revue s’est appuyée sur des articles académiques indexés, des ouvrages de 
référence et des publications scientifiques récentes, afin d’assurer la robustesse conceptuelle du cadre 
théorique (Frosch & Gallopoulos, 1989 ; North, 1990 ; Geissdoerfer et al., 2017). L’objectif était d’identifier 
les modèles analytiques pertinents pour interpréter la trajectoire congolaise dans une perspective 
comparative. 

La seconde étape a consisté en l’analyse de rapports institutionnels produits par des organisations 
internationales et régionales, notamment la Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) et le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (IPCC). Ces 
sources ont permis de contextualiser les données relatives aux ressources naturelles, aux performances 
environnementales et aux indicateurs énergétiques du pays. L’utilisation de ces rapports répond à une 
exigence de triangulation des sources, recommandée dans les recherches qualitatives afin de renforcer la 
validité analytique (Creswell, 2014). 

Par ailleurs, un examen critique des politiques environnementales et industrielles congolaises a été 
réalisé. Cette analyse s’est concentrée sur le cadre réglementaire existant, les engagements internationaux 
ratifiés par la RDC ainsi que les stratégies nationales de développement durable. L’objectif était d’évaluer la 
cohérence entre les ambitions déclaratives et les capacités effectives de mise en œuvre, dans une perspective 
inspirée de l’analyse institutionnelle comparative (Acemoglu & Robinson, 2012). 

Afin d’opérationnaliser l’analyse stratégique, une matrice SWOT adaptée aux enjeux 
environnementaux a été mobilisée. Cette matrice a permis d’identifier les forces structurelles (abondance de 
ressources renouvelables, position stratégique dans la transition énergétique mondiale), les faiblesses 
internes (déficit d’infrastructures, instabilité réglementaire), les opportunités externes (finance verte 
internationale, demande croissante en minerais critiques) et les menaces systémiques (volatilité des marchés 
extractifs, vulnérabilité climatique). L’utilisation de cet outil analytique s’inscrit dans la tradition des 
approches stratégiques appliquées aux politiques industrielles (Grant, 2016). 

Toutefois, cette recherche présente certaines limites méthodologiques. L’absence d’enquête empirique 
primaire — telle qu’entretiens semi-directifs, études de cas d’entreprises éco-industrielles ou analyses 
économétriques — restreint la capacité d’évaluation microéconomique des dynamiques sectorielles. De plus, 
la dépendance aux données secondaires peut introduire un biais lié à la disponibilité et à la fiabilité des 
statistiques nationales. Néanmoins, le croisement des sources scientifiques et institutionnelles permet 
d’assurer une cohérence analytique suffisante pour une étude exploratoire à visée stratégique. 

Ainsi, la méthodologie retenue vise moins à produire une mesure quantitative immédiate qu’à 
proposer une lecture structurée des déterminants institutionnels, économiques et environnementaux 
susceptibles d’influencer l’émergence des éco-industries en RDC. Elle constitue une étape préalable à des 
recherches empiriques futures susceptibles d’approfondir les résultats obtenus. 
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III. POTENTIEL STRUCTUREL ET CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES ET ECONOMIQUES 

L’analyse des données documentaires et institutionnelles met en évidence une dynamique contrastée 
caractérisée par un potentiel structurel considérable pour le développement des éco-industries en 
République Démocratique du Congo, mais également par des contraintes systémiques majeures susceptibles 
d’en freiner l’émergence. Les résultats sont présentés autour de deux axes principaux : le potentiel structurel 
et les contraintes institutionnelles et économiques. 

3.1. Potentiel structurel des éco-industries 

3.1.1. Un potentiel énergétique stratégique 

La RDC dispose d’un capital énergétique exceptionnel susceptible de constituer le socle d’une 
industrialisation verte. Le potentiel hydroélectrique national est estimé à environ 100 000 MW, dont une part 
significative concentrée sur le site d’Inga, considéré comme l’un des plus importants gisements 
hydroélectriques au monde (Banque mondiale, 2021). Toutefois, moins de 10 % de ce potentiel est 
actuellement exploité, ce qui traduit une sous-utilisation structurelle des capacités énergétiques. 

Outre l’hydroélectricité, le pays bénéficie d’un fort ensoleillement annuel qui confère un potentiel 
solaire important, particulièrement adapté aux solutions décentralisées pour les zones rurales. L’Agence 
Internationale de l’Énergie (IEA, 2022) souligne que l’Afrique subsaharienne constitue l’une des régions à 
plus forte capacité d’expansion solaire non exploitée. Dans le cas congolais, l’intégration des systèmes 
photovoltaïques pourrait réduire la dépendance à la biomasse et favoriser l’émergence de micro-industries 
vertes. 

La biomasse représente également une ressource énergétique abondante. Toutefois, son utilisation 
actuelle demeure majoritairement traditionnelle et peu efficiente. Environ 90 % des ménages congolais 
dépendent encore du bois de chauffage ou du charbon de bois comme source principale d’énergie 
domestique (Schure et al., 2011). Cette situation traduit à la fois un potentiel de valorisation industrielle 
durable et un risque environnemental majeur si la gestion reste non structurée. 

Ainsi, le capital énergétique congolais offre une base matérielle solide pour le développement d’éco-
industries orientées vers les énergies renouvelables, à condition d’une modernisation technologique et 
institutionnelle. 

3.1.2. Une pression environnementale croissante comme catalyseur de transition 

L’analyse révèle également que la pression environnementale constitue paradoxalement un facteur 
d’opportunité pour les éco-industries. La déforestation en RDC progresse sous l’effet combiné de 
l’expansion agricole, de l’exploitation forestière informelle et de la production de charbon de bois (Rudel, 
2013 ; Tchatchou et al., 2015). Cette dégradation fragilise les écosystèmes et accentue la vulnérabilité 
climatique du pays. 

Par ailleurs, les activités minières, en particulier artisanales, génèrent des pollutions hydriques et des 
contaminations par métaux lourds affectant les écosystèmes et la santé publique. Les rapports 
environnementaux récents soulignent l’impact des résidus miniers sur les sols et les cours d’eau (World 
Bank, 2020). 

L’urbanisation rapide et non planifiée constitue un autre facteur aggravant. La croissance 
démographique urbaine, non accompagnée d’infrastructures adéquates de gestion des déchets et des eaux 
usées, intensifie les externalités environnementales négatives. Dans cette perspective, la pression 
environnementale peut être interprétée non seulement comme un problème, mais également comme un 
moteur potentiel d’innovation verte, notamment dans les secteurs de la gestion des déchets, du recyclage et 
de l’assainissement urbain. 
3.1.3. La transition énergétique mondiale comme opportunité stratégique 

La transition énergétique mondiale vers des technologies bas carbone redéfinit les chaînes de valeur 
industrielles. La demande croissante en minerais critiques, notamment le cobalt utilisé dans les batteries 
lithium-ion, place la RDC au centre de l’économie mondiale de la transition énergétique (World Bank, 2020). 

Cette position stratégique ouvre la possibilité d’un verdissement des chaînes de valeur extractives. La 
montée des exigences environnementales et sociales dans les marchés internationaux pousse les entreprises 
minières à intégrer des standards de durabilité plus élevés. Ainsi, la pression normative internationale peut 
devenir un levier de transformation industrielle locale, favorisant l’intégration d’activités de transformation, 
de recyclage et de valorisation durable des minerais. 

Cependant, cette opportunité ne se matérialise que si la gouvernance nationale parvient à articuler 
exploitation minière et diversification industrielle durable. 
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3.2. Contraintes majeures au développement des éco-industries 

Malgré ce potentiel structurel significatif, plusieurs contraintes limitent l’émergence d’un secteur éco-
industriel consolidé en RDC. 

Le déficit d’infrastructures constitue un premier obstacle majeur. L’insuffisance du réseau électrique, 
la faiblesse des infrastructures de transport et l’absence de plateformes industrielles spécialisées limitent la 
transformation locale des ressources. Selon la Banque mondiale (2023), les coûts logistiques élevés réduisent 
la compétitivité industrielle du pays. 

Le cadre réglementaire environnemental, bien qu’existant, demeure instable dans son application. Les 
écarts entre textes juridiques et mise en œuvre effective traduisent une faiblesse institutionnelle, analysée 
par North (1990) comme un facteur limitant l’investissement productif. L’incertitude réglementaire accroît 
le risque perçu par les investisseurs dans les secteurs verts. 

Le financement vert reste également embryonnaire. L’accès au crédit demeure limité pour les 
entreprises locales, en particulier pour les projets innovants à forte intensité capitalistique. L’absence 
d’instruments financiers dédiés à la transition écologique freine l’investissement dans les technologies 
propres (IEA, 2022). 

Par ailleurs, les dépenses nationales en recherche et développement sont faibles, ce qui limite 
l’innovation technologique locale. Sans capacités scientifiques et techniques renforcées, l’adoption de 
solutions industrielles durables demeure dépendante de technologies importées. 

Enfin, l’informalité dominante dans l’économie congolaise constitue une contrainte structurelle. Une 
grande partie des activités minières et agricoles échappe aux mécanismes formels de régulation et de 
fiscalité, réduisant la capacité de l’État à orienter stratégiquement la transition vers des pratiques durables 
(Acemoglu & Robinson, 2012). 

Les résultats montrent donc une configuration duale : d’une part, un potentiel énergétique et 
stratégique exceptionnel susceptible de soutenir l’émergence d’éco-industries compétitives ; d’autre part, 
des contraintes institutionnelles, financières et infrastructurelles qui entravent leur structuration. La 
transition éco-industrielle en RDC apparaît ainsi moins comme un problème de ressources que comme un 
défi de gouvernance et de coordination stratégique. 

IV. OPPORTUNITES POUR LES ÉCO-INDUSTRIES EN RDC 

Les résultats obtenus confirment les apports centraux de la théorie institutionnelle selon laquelle la 
qualité des institutions constitue un déterminant majeur de la trajectoire de développement économique 
(North, 1990). Dans le cas de la République Démocratique du Congo, l’abondance des ressources naturelles 
et le potentiel énergétique considérable ne suffisent pas à garantir l’émergence d’un secteur éco-industriel 
structuré. La transition verte demeure marginale tant que les incitations économiques, les mécanismes de 
régulation et les capacités administratives ne sont pas alignés sur les objectifs de durabilité. 

Cette situation illustre la distinction opérée par Acemoglu et Robinson (2012) entre institutions 
inclusives et institutions extractives. Dans un contexte où la gouvernance des ressources naturelles demeure 
dominée par une logique de rente, les investissements productifs dans les technologies propres et la 
transformation locale des ressources restent limités. La faiblesse de la coordination intersectorielle, 
l’instabilité réglementaire et l’insuffisance des mécanismes de contrôle environnemental réduisent la 
crédibilité des politiques vertes. En ce sens, la transition écologique en RDC ne peut être envisagée comme 
un simple processus technologique ; elle constitue avant tout une transformation institutionnelle. 

La comparaison avec d’autres pays africains permet d’éclairer ce constat. Le Kenya, par exemple, a 
développé une dynamique d’innovation financière et numérique qui a favorisé l’inclusion économique et 
l’émergence de mécanismes de financement vert. Le système de paiement mobile M-Pesa, lancé par 
Safaricom, a facilité l’accès aux services financiers et soutenu des initiatives entrepreneuriales dans les 
énergies renouvelables et les technologies propres (Jack & Suri, 2011). Cette capacité d’innovation 
institutionnelle et technologique a permis de structurer un environnement plus favorable à l’investissement 
durable. 

De son côté, le Maroc a engagé une stratégie énergétique volontariste reposant sur le développement 
massif des énergies renouvelables, notamment à travers des projets structurants tels que le complexe solaire 
Noor à Ouarzazate, piloté par Agence marocaine pour l'énergie durable. Cette orientation stratégique, 
soutenue par une planification cohérente et des partenariats internationaux, a permis d’intégrer les énergies 
renouvelables au cœur de la politique industrielle nationale (IEA, 2022). Ces expériences montrent que la 
transition écologique réussie repose sur une vision stratégique claire, une stabilité réglementaire et une 
mobilisation coordonnée des acteurs publics et privés. 
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En comparaison, la RDC souffre d’un déficit de structuration stratégique. La politique industrielle 
demeure largement centrée sur l’extraction primaire, avec une faible intégration locale des chaînes de valeur. 
Les exigences environnementales dans le secteur minier restent inégalement appliquées, ce qui limite le 
verdissement des activités extractives. Or, la demande mondiale croissante en minerais critiques, 
notamment le cobalt, pourrait constituer un levier de transformation si des normes environnementales 
strictes étaient intégrées aux contrats miniers et aux processus de transformation locale (World Bank, 2020). 

Par ailleurs, la modernisation des chaînes de valeur agricoles apparaît comme une condition 
essentielle de diversification durable. L’agriculture congolaise, majoritairement de subsistance, pourrait 
évoluer vers des systèmes agro-industriels durables intégrant la transformation locale, la valorisation des 
résidus agricoles et la gestion responsable des sols. L’intégration des principes de l’économie circulaire dans 
les filières agroalimentaires permettrait de réduire la pression sur les forêts tout en créant de la valeur ajoutée 
(Geissdoerfer et al., 2017). 

La restructuration du secteur énergétique constitue également un levier stratégique déterminant. 
Malgré un potentiel hydroélectrique exceptionnel, l’accès à l’électricité demeure limité et inégalement 
réparti. Sans une réforme structurelle du système énergétique, incluant la modernisation des infrastructures 
et l’intégration des énergies renouvelables décentralisées, l’industrialisation verte restera contrainte par des 
coûts énergétiques élevés et une instabilité d’approvisionnement. La transition énergétique ne représente 
donc pas uniquement un objectif environnemental, mais également une condition de compétitivité 
industrielle. 

Ainsi, la discussion met en évidence que l’émergence durable des éco-industries en RDC suppose une 
transformation simultanée de trois dimensions stratégiques : la gouvernance minière, la modernisation agro-
industrielle et la réforme énergétique. Sans cette articulation systémique, les initiatives vertes resteront 
fragmentaires et marginales. En revanche, si ces réformes sont intégrées dans une vision industrielle 
cohérente, la RDC pourrait transformer sa position centrale dans la transition énergétique mondiale en 
moteur de diversification productive et de développement durable. 

V. STRATEGIES POUR PROMOUVOIR LES ECO-INDUSTRIES 

Au regard des résultats et de la discussion, le développement des éco-industries en République 
Démocratique du Congo requiert une approche systémique articulant réforme institutionnelle, innovation 
financière, restructuration productive et renforcement des capacités technologiques. Les recommandations 
suivantes visent à transformer le potentiel structurel identifié en dynamique effective de transition éco-
industrielle. 

- Vers une réforme institutionnelle verte structurante 

La première condition de réussite réside dans la consolidation du cadre institutionnel 
environnemental. Conformément à la théorie institutionnelle (North, 1990), la qualité des règles formelles et 
la crédibilité des mécanismes de régulation déterminent les incitations économiques et la confiance des 
investisseurs. Dans cette perspective, la création d’une Autorité nationale des éco-industries constituerait un 
levier stratégique majeur. 

Cette autorité aurait pour mission de coordonner les politiques industrielles et environnementales, de 
définir des standards techniques pour les technologies propres et de superviser la mise en œuvre des normes 
environnementales dans les secteurs extractifs et énergétiques. Elle permettrait également d’assurer la 
cohérence entre les engagements internationaux de la RDC — notamment dans le cadre de l’Accord de Paris 
— et les stratégies nationales de développement. 

Une telle institution contribuerait à réduire l’incertitude réglementaire, facteur identifié comme frein 
à l’investissement vert. Elle favoriserait également la planification stratégique de long terme, indispensable 
pour la transformation structurelle des économies extractives (Acemoglu & Robinson, 2012). 

- Structurer une finance verte nationale 

La transition vers des éco-industries compétitives nécessite des mécanismes financiers adaptés aux 
spécificités des investissements verts, souvent caractérisés par des coûts initiaux élevés et des retours 
différés. Dans ce contexte, la mise en place d’un Fonds souverain vert apparaît comme un instrument 
pertinent. 

Un tel fonds pourrait être alimenté par une fraction des recettes minières, des partenariats 
internationaux et des mécanismes de finance climatique. Il aurait pour vocation de financer des projets 
d’énergies renouvelables, de gestion durable des déchets, de valorisation des résidus miniers et de 
modernisation agro-industrielle. 
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La littérature sur la finance climatique montre que les fonds publics jouent un rôle catalyseur en 
réduisant le risque perçu par les investisseurs privés (IEA, 2022). En internalisant partiellement les risques 
liés aux projets verts, le Fonds souverain vert permettrait d’accélérer la transformation productive et de 
renforcer l’autonomie stratégique du pays. 

- Promouvoir une industrialisation circulaire territorialisée 

Au-delà des réformes institutionnelles et financières, la transition éco-industrielle suppose une 
reconfiguration des systèmes productifs. La création de zones éco-industrielles pilotes constituerait une 
expérimentation territoriale de l’écologie industrielle (Frosch & Gallopoulos, 1989). Ces zones seraient 
conçues comme des écosystèmes productifs intégrés, favorisant la mutualisation des flux de matières et 
d’énergie entre entreprises. 

Dans ces espaces, les sous-produits d’une activité pourraient être valorisés par une autre, réduisant 
ainsi les déchets et optimisant l’usage des ressources. Une telle approche permettrait de développer des 
chaînes de valeur locales intégrées dans les secteurs minier, agroalimentaire et énergétique. 

Cette industrialisation circulaire favoriserait également la création d’emplois verts, la montée en 
gamme technologique et l’ancrage territorial de la transformation industrielle. Elle constituerait un pas 
décisif vers la diversification productive et la réduction de la dépendance à la rente extractive. 

- Renforcer la recherche, l’innovation et les partenariats académiques 

La transformation durable d’une économie extractive exige un investissement soutenu dans la 
recherche et le développement. Or, les dépenses de R&D en RDC demeurent faibles au regard des besoins 
de modernisation technologique. Le renforcement des capacités scientifiques nationales constitue donc une 
priorité stratégique. 

Le développement de partenariats structurés entre universités, centres de recherche et entreprises 
permettrait d’accélérer l’innovation dans les domaines des énergies renouvelables, de la valorisation des 
déchets miniers, de l’agro-industrie durable et des technologies propres. Cette articulation entre recherche 
académique et application industrielle favorise la diffusion des connaissances et l’adaptation des 
technologies aux réalités locales (Geissdoerfer et al., 2017). 

En outre, l’intégration des universités congolaises dans des réseaux internationaux de recherche sur 
la transition écologique renforcerait le transfert de compétences et l’accès aux financements scientifiques. 

Les recommandations proposées ne doivent pas être envisagées isolément. Elles forment un ensemble 
cohérent visant à aligner gouvernance, financement, production et innovation. La réussite de la transition 
éco-industrielle en RDC dépendra de la capacité des pouvoirs publics à articuler ces leviers dans une 
stratégie intégrée de long terme. 

La transformation verte du pays ne relève pas uniquement d’un impératif environnemental ; elle 
constitue une opportunité historique de diversification productive, de modernisation technologique et de 
repositionnement stratégique dans l’économie mondiale bas carbone. 
CONCLUSION  

L’analyse menée dans cette recherche met en évidence une réalité structurante : la République 
Démocratique du Congo dispose d’un potentiel exceptionnel pour devenir un acteur majeur de la transition 
écologique africaine et mondiale, mais ce potentiel demeure conditionné par une transformation 
institutionnelle profonde. L’abondance des ressources énergétiques renouvelables, la centralité stratégique 
du cobalt dans les chaînes de valeur de la transition bas carbone et l’importance du capital forestier congolais 
constituent des atouts comparatifs indéniables. Toutefois, l’expérience internationale montre que la 
disponibilité des ressources naturelles ne garantit pas, en elle-même, une trajectoire de développement 
durable. Sans réforme de la gouvernance, sans cohérence entre politiques minières, énergétiques et 
industrielles, et sans mécanismes de financement vert structurés, la transition éco-industrielle risque de 
rester marginale et fragmentaire. Ainsi, le défi congolais n’est pas un déficit de ressources, mais un déficit 
d’alignement stratégique. 

Au plan structurel, l’émergence des éco-industries en RDC doit être pensée comme un processus de 
transformation productive intégrée et non comme une juxtaposition d’initiatives environnementales isolées. 
La modernisation des chaînes de valeur agricoles, le verdissement du secteur minier, la restructuration du 
système énergétique et le développement d’écosystèmes industriels circulaires doivent s’inscrire dans une 
vision nationale cohérente. L’économie circulaire et l’écologie industrielle offrent des cadres opérationnels 
pertinents, mais leur mise en œuvre exige des institutions inclusives capables de réduire l’incertitude 
réglementaire, de stimuler l’innovation et d’attirer l’investissement durable. La transition écologique 
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apparaît ainsi comme une opportunité de diversification économique, de création d’emplois verts et de 
montée en gamme technologique, susceptible de rompre avec la dépendance à la rente extractive brute. 

Enfin, la RDC se trouve à un moment charnière de son histoire économique. Dans un contexte 
international marqué par la montée des exigences climatiques, la finance durable et la redéfinition des 
chaînes de valeur mondiales, le pays peut choisir de demeurer un simple fournisseur de matières premières 
stratégiques ou devenir un acteur structurant de la transformation industrielle verte en Afrique. Cette 
bifurcation dépendra de la capacité des décideurs à inscrire la transition éco-industrielle au cœur du projet 
national de développement. En articulant gouvernance, innovation, financement vert et intégration 
territoriale, la RDC peut transformer sa richesse naturelle en capital productif durable et construire un 
modèle de croissance conciliant compétitivité économique, inclusion sociale et soutenabilité 
environnementale pour les générations futures. 
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